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ARRETE 

LE PREFET DE LA REGION PAYS-DE-LA-LOIRE 

PREFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE 

Officier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 

le Code de l'Environnement, en particulier ses articles L.512-7 à L.512-7-7, R.512-46-1 à R.512-46-30 ; 

le SDAGE, le SAGE, les plans déchets, le PRQA, le PNSE, le PLU de la ville de Rezé ; 

Parrêté ministériel de prescriptions générales (art L 512-7) du 15 avril 2010 applicables aux entrepôts frigorifiques 

relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 1511 de la nomenclature des installations classées pour 
la protection de l'environnement ; 

arrêté du 15 avril 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts couverts relevant du régime de 

l'enregistrement au titre de la rubrique n° 1510 de la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l'environnement ; 

l'arrêté du 14 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de 

l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2220 (préparation ou conservation de produits alimentaires d’origine 

végétale) de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement ; 

l'arrêté du 23 mars 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de 

lPenregistrement au titre de la rubrique n° 2221 (préparation ou conservation de produits alimentaires d’origine 

animale) de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement 

Parrêté du 14 janvier 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection 

de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2663 (Stockage de pneumatiques et de produits dont 50 

% au moins de la masse totale unitaire est composée de polymères : matières plastiques, caoutchouc, élastomères, 

résines et adhésifs synthétiques) ; 

Parrêté du 29 mai 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de 

l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2925 “ accumulateurs (ateliers de charge d') ” ; 

arrêté du 19 novembre 2009 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à 

déclaration sous la rubrique n° 4735 : emploi d’ammoniac ; 

l'arrêté du 4 août 2014 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de 

l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 4802 : Fabrication, emploi ou stockage de gaz à effet de 

serre fluorés ou de substances qui appauvrissent la couche d'ozone. 
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VU la demande présentée en date du 3 mai 2016 par NANTES METROPOLE dont le siège social est 2 cours du Champ de 

Mars — 44923 NANTES Cedex 9 pour l'enregistrement d'installations d’entrepôts (dont entrepôts frigorifiques), et 

d'installations de transformation de produits alimentaires végétaux et animaux.(rubriques n° 1510, 1511, 2220 et 2221 

de la nomenclature des installations classées) sur le territoire de la commune de Rezé, ZAC de la Brosse ; 

VU la déclaration en date du 3 mai 2016 de NANTES METROPOLE de mise en service d'installations soumises à 

déclaration relevant des rubriques 2663 (stockage de polymères), 2925 (atelier de charge d’accumulateurs), 4735 

(emploi d’ammoniac) et 4802 (emploi de gaz à effet de serre fluorés ou de substances qui appauvrissent la couche 

d'ozone) sur le territoire de la commune de Rezé, ZAC de la Brosse ; 

VU le dossier technique annexé à la demande, notamment les plans du projet et les justifications de la conformité des 

installations projetées aux prescriptions générales des arrêtés ministériels susvisés dont l'aménagement n'est pas 

sollicité ; 

VU l'arrêté préfectoral du 17 mai 2016 fixant les jours et heures où le dossier d'enregistrement a pu être consulté par le 

public ; 

VU les observations du public recueillies entre le 8 juin 2016 et le 6 juillet 2016 ; 

VU les observations des conseils municipaux de Rezé, Bouguenais, Les Sorinières et Pont-Saint-Martin recueillies entre le 

23 juin 2016 et le 30 juin 2016 ; 

VU l'avis du propriétaire sur la proposition d'usage futur du site ; 

VU l'avis du président de l'établissement publie de coopération inter communale compétent en matière d'urbanisme sur la 

proposition d'usage futur du site ; 

VU le rapport du 25 juillet 2016 de l’inspection des installations classées ; 

CONSIDÉRANT que la demande d'enregistrement justifie du respect des prescriptions générales des arrêtés de prescriptions 

générales des arrêtés des 15 avril 2010, 14 décembre 2013 et 23 mars 2012 susvisés et que le respect de 

celles-ci suffit à garantir la protection des intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de 

l'environnement : 

CONSIDÉRANT que NANTES METROPOLE a indiqué que les installations classées soumises à déclaration qui seront mises 

en service respecteront les prescriptions générales des arrêtés des 14 janvier 2000, 29 mai 2000, 19 

novembre 2009 et 4 août 2014 susvisés et que le respect de celles-ci suffit à garantir la protection des intérêts 

mentionnés à l'article L 511-1 du code de l'environnement ; 

CONSIDÉRANT que la demande précise que le site sera, en cas d'arrêt définitif de l'installation, dévolu à l'usage industriel ; 

CONSIDÉRANT que la localisation du projet par rapport aux milieux naturels sensibles les plus proches du site, que 

lPabsence de cumul des incidences avec d’autres projet et que l’absence de demande d'aménagement de 

prescriptions ne justifient pas le basculement en procédure autorisation ; 

SUR la proposition du Secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique 

ARRÊTE 
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TITRE 1. PORTÉE, CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1. BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT, DURÉE, PÉREMPTION 

Les installations exploitées par NANTES METROPOLE représentée par Madame Joanna Rolland, présidente, dont le siège 

social est situé à Nantes, 2 cours du Champ de Mars, faisant l'objet de la demande susvisée du 3 mai 2016, sont enregistrées. 

Ces installations sont localisées sur le territoire de la commune de Rezé, ZAC de la Brosse. Elles sont détaillées au tableau de 

l'article 1.2.1 du présent arrêté et localisées au tableau de l’article 1.2.2 du présent arrêté. 

Il est également pris acte de la déclaration de mise en service des installations classés soumises à déclaration détaillées au 

tableau de l'article 1.2.1 du présent arrêté et localisées au tableau de l’article 1.2.2 du présent arrêté. 

L'arrêté d'enregistrement et la déclaration cessent de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation n'a pas été 

mise en service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue plus de deux années consécutives (article 
R.512-74 du code de l'environnement). 

CHAPITRE 1.2. NATURE ET LOCALISATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 

DES INSTALLATIONS CLASSEES 

Les installations relevant du régime de l’enregistrement prévu à l'article L 511-2 du Code de l'Environnement sont rangées sous 

les rubriques listées dans le tableau ci-dessous. 

      

  
Désignation desactivités _ | . 

1510-2 stockage de matières ou produits combustibles en | Volume total d’entrepôt dédié 

quantité supérieure à 500 tonnes dans des 246 300 m° 

entrepôts couverts, à l’exclusion des dépôts 

utilisés au stockage de catégories de matières, 

produits ou substances relevant, par ailleurs, de la 

présente nomenclature, des bâtiments destinés 

exclusivement au remisage de véhicules à moteur 

et de leur remorque, des établissements recevant 

du public et des entrepôts frigorifiques. 
Le volume des entrepôts étant supérieur ou égal à 

50 000 m° mais inférieur à 300 000 m° 
1511-2 Entrepôts frigorifiques, à l'exception des dépôts! Volume total de stockages réfrigérés: 

utilisés au stockage de catégories de matières,|102 800 m° 

produits ou substances relevant, par ailleurs, de la 

présente nomenclature. 

Le volume des entrepôts étant supérieur ou égal à 

50 000 m° mais inférieur à 150 000 m° 
2220-B-2-a Préparation ou conservation de produits Müûrisseries de bananes d’une capacité de production de 132 t/j 

alimentaires d’origine végétale, par cuisson, 

appertisation, surgélation, congélation, | Unité de pasteurisation à froid d’une capacité de production de 35 t/j 

lyophilisation, déshydratation, torréfaction, etc., à 

l'exclusion du sucre, de la fécule, du malt, des|capacité totale de production de 167 t/j 

huiles, et des aliments pour le bétail mais y 

compris les ateliers de maturation de fruits et 

légumes. 

Installations non classées au titre de la rubrique 

3642 et fonctionnant plus de 90 jours consécutifs 

        
au stockage de matières combustibles : 

  

  

  

en un an. 
La quantité de produits entrant étant supérieure à 

10 ti 
2221-B-1 Préparation ou conservation de produits|Ateliers de boucherie d’une capacité de découpe de viande de 26 t/j 

alimentaires d'origine animale, par découpage, 

cuisson, appertisation, surgélation, congélation, Unité de pasteurisation à froid d’une capacité de production de 35 t/j         
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    Nrubrique |. Désignation des activités 
lyophilisation, déshydratation, salage, séchage, 

saurage, enfumage, etc., à l'exclusion des produits 

issus du lait et des corps gras, mais y compris les 

aliments pour les animaux de compagnie. 

Installations non classées au titre de la rubrique 

3642. 
La quantité de produits entrant étant supérieure à 

2t/i 

capacité totale de production de 61 t/j 

  

   
   

    

     
     

  

    

* Volume : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les capacités 

maximales autorisées en référence à la nomenclature des installations classées. 

Les installations relevant du régime de la déclaration prévu à l'article L 512-8 du Code de l'Environnement sont rangées sous les 
rubriques listées dans le tableau ci-dessous. 

     
    

rubrique | 
2663-1-c 

Désignation des activités 
Stockage de pneumatiques et produits dont 50 % 

au moins de la masse totale unitaire est composée 
de polymères (matières plastiques, caoutchoucs, 
élastomères, résines et adhésifs synthétiques) 
À l’état alvéolaire ou expansé tels que mousse de 

latex, de polyuréthane, de polystyrène, etc., le 

volume susceptible d’être stocké étant supérieur 

ou égal à 200 m> mais inférieur à 2 000 m°, 

  

Volume . 
Stockage d’emballages en polystyrène (état 

alvéolaire) : quantité maximale stockée inférieure 

à 2000 m°. 

    

   

  

2925 Ateliers de charge d’accumulateurs. La 

puissance maximale de courant continu utilisable 

pour cette opération étant supérieure à 50 kW 

Puissance totale de courant continu supérieure à 

50 kW 

  

4735-1-b Ammoniac. 

La quantité susceptible d'être présente dans 

l'installation étant, pour les récipients de capacité 

unitaire supérieure à 50 kg, supérieure ou égale à 

150 kg mais inférieure à 1,5t 

Quantité totale de 1,04 t répartie dans 6 salles des 

machines 

DC 

  

4802-2-a 

    
Fabrication, emploi ou stockage de gaz à effet de 

serre fluorés visés par le règlement (CE) n° 

842/2006 ou de substances qui appauvrissent la 

couche d'ozone visées par le règlement (CE) n° 

1005/2009. 
Emploi dans des 

exploitation. 

Equipements frigorifiques ou climatiques (y 

compris pompe à chaleur) de capacité unitaire 

supérieure à 2 kg, la quantité cumulée de fluide 

susceptible d'être présente dans l'installation étant 

supérieure ou égale à 300 kg 

équipements clos en   
Équipements de réfrigération employant des gaz 

frigorifiques. 

Quantité cumulée de fluides contenus dans les 

équipements de capacité unitaire supérieure à 2 

kg : supérieure à 300 kg 

  DC   
  

* Régime : DC (déclaration avec contrôle périodique), D (déclaration). 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L’ETABLISSEMENT 

Les installations visées à l’article 1.2.1 sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 
  

Commune Parcell es Lieux-dits 
  

Rezé 

  
33, 34, 35, 38, 58, 60, 61 
94, 253, 254, 260, 265, 27   
BS n° 2, 3, 4,5, 6, 7, 9, 10, 11, 13, 14, 15, 16, 

17, 19, 20, 21, 22, 23, 24, 25, 26, 27, 30, 32, 

ZAC de la Brosse 

, 62, 84, 87, 88, 90, 
6     

  

Les installations mentionnées à l'article 1.2.1 du présent arrêté sont reportées avec leurs références sur un plan de situation de 

l'établissement tenu à jour et tenu en permanence à la disposition de l'inspection des installations classées. 
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CHAPITRE 1.3. CONFORMITÉ AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT 

ARTICLE 1.3.1. CONFORMITE AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et 

données techniques contenus dans le dossier déposé par l'exploitant, accompagnant sa demande du 3 mai 2016. 

Elles respectent les dispositions des arrêtés ministériels de prescriptions générales applicables. 

CHAPITRE 1.4. MISE À L'ARRÊT DÉFINITIF 

ARTICLE 1.4.1. MISE À L'ARRÊT DÉFINITIF 

Après l'arrêt définitif des installations, le site est remis en état suivant le descriptif du dossier de demande du 3 mai 2016, pour 

un usage industriel. 

CHAPITRE 1.5. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES 

ARTICLE 1.5.1. ARRÊTÉS MINISTÉRIELS DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES 

S'appliquent aux installations soumises à enregistrement les prescriptions des textes mentionnés ci-dessous : 

+ Arrêté du 15 avril 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts frigorifiques relevant du régime 

de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 1511 de la nomenclature des installations classées pour la protection de 

l'environnement ; 

+ Arrêté du 15 avril 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts couverts relevant du régime de 

l'enregistrement au titre de la rubrique n° 1510 de la nomenclature des installations classées pour la protection de 

l'environnement ; 

+ Arrêté du 14 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de 

l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2220 (préparation ou conservation de produits alimentaires d’origine 

végétale) de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement ; 

+ Arrêté du 23 mars 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de 

l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2221 (préparation ou conservation de produits alimentaires d’origine 

animale) de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement. 

S'appliquent aux installations soumises à déclaration les prescriptions des textes mentionnés ci-dessous : 

+ Arrêté du 14 janvier 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de 

l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2663 (Stockage de pneumatiques et de produits dont 50 % 

au moins de la masse totale unitaire est composée de polymères : matières plastiques, caoutchouc, élastomères, résines 

et adhésifs synthétiques) ; 

+ Arrêté du 29 mai 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de 

l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2925 “ accumulateurs (ateliers de charge d') ” ; 

+ Arrêté du 19 novembre 2009 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à 

déclaration sous la rubrique n° 4735 : emploi d’ammoniac ; 

* Arrêté du 4 août 2014 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de 

l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 4802 : Fabrication, emploi ou stockage de gaz à effet de 

serre fluorés ou de substances qui appauvrissent la couche d'ozone. 
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TITRE 2. MODALITÉS D’EXÉCUTION, VOIES DE RECOURS 
  

ARTICLE 2.1. FRAIS 

Les frais inhérents à l’application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de l’exploitant. 

ARTICLE 2.2. DELAIS ET VOIES DE RECOURS (art. L.514-6 du code de l'environnement) 
En application de l’article L514-6 du code de l’environnement le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine 
juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative territorialement compétente : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où l'acte leur a été notifié ; 
2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients 
ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L.511-1, dans un délai d'un an à 
compter de la publication ou de l'affichage de l'acte, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de six 
mois suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation 
classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté portant enregistrement de cette installation ou atténuant 
les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

ARTICLE 2.3. PUBLICATION 

Une copie du présent arrêté sera déposée en mairie de Rezé et pourra y être consultée. 

Un extrait de cet arrêté, énumérant les conditions auxquelles l’autorisation est accordée, sera affiché en mairie de Rezé pendant 
une durée minimum d’un mois. 

Procès-verbal de l’accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins du maire de Rezé et envoyé à la Préfecture de la 
Loire-Atlantique — direction de la coordination et du management de l’action publique — bureau des procédures d’utilité 
publique. 

Une copie de cet arrêté sera transmise aux conseils municipaux de Rezé, Bouguenais, Pont-Saint-Martin et Les Sorinières. 

Cet arrêté fera l’objet d’une publication sur le site internet de la préfecture et au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Une copie du présent arrêté sera remise à NANTES METROPOLE qui devra toujours l’avoir en sa possession et la présenter à 
toute réquisition. Un extrait de cet arrêté sera affiché en permanence, de façon visible, dans l’établissement par les soins de ce 
dernier. 

ARTICLE 2.4. EXÉCUTION 

Le Secrétaire Général de la Préfecture de Loire-Atlantique, la Directrice Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et 
du Logement (DREAL) chargé de l'Inspection des Installations Classées, le maire de Rezé, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté. 

Nantes, le Î AQUT 2016 
Le PREFET, 

Pour le PREFET et par délégation, 

le secrétaire général 

Em uel AUBRY 
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